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CANADA  
PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC BROME-MISSISQUOI 

VILLE DE DUNHAM 

 

2022/03/28  Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Ville de 

Dunham, tenue le 28 mars 2022 à 18 h 30, en mode hybride, soit dans 

la salle du conseil à l’hôtel de ville et par voie de visioconférence sur la 

plateforme Zoom, sous la présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 

 Sont présents les conseillers suivants : 

 

 

M. Kevin Mitchell (par le biais de la plateforme Zoom) 

M. Jeremy Page (par le biais de la plateforme Zoom) 

M. Jules Brunelle-Marineau (par le biais de la plateforme Zoom) 

Mme Florencia Saravia (à l’hôtel de ville) 

 

ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, Mme Jessica Tanguay, 

greffière, et Mme Caroline Desrochers, greffière adjointe. 

 

MM. les conseillers François Desaulniers et Guillaume Brais sont absents. 

 

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Les membres présents à l’ouverture de la séance à 19 h 34 formant quorum, 

la séance est déclarée ordinairement constituée par le président.  

 

 

CONSTATATION DE LA NOTIFICATION DE L’AVIS DE CONVOCATION 

 

Conformément à l’article 323 de la Loi sur les cités et villes, les membres du 

conseil constatent et confirment que l’avis de convocation de la présente 

séance extraordinaire a été dressé et notifié à tous les membres du conseil. 

 

   

082-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 

   

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté comme suit : 

 

1. Ouverture de la séance. 

2. Constatation de la notification de l’avis de convocation. 

3. Adoption de l’ordre du jour. 

4. Période de questions sur les sujets à l’ordre du jour. 

5. Demande de dérogation mineure DM-22-02 pour la propriété située 

sur le lot 6 439 488 du cadastre du Québec. 

6. Avis de motion sur le Règlement no 450-22 décrétant le Code 

d’éthique et de déontologie des employés et bénévoles de la Ville de 

Dunham et abrogeant le Règlement no 423-21 et dépôt du projet de 

règlement. 

7. Octroi d’un contrat pour le fauchage et le débroussaillage en bordure 

des routes pour la saison estivale 2022. 

8. Contrat relatif aux travaux de balayage et de nettoyage de la chaussée 

pour le ministère des Transports, Centre de services Foster. 
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9. Modification du contrat d’assurances collectives. 

10. Aide financière du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL). 

11. Lancement d’un appel d’offres pour les travaux sur les chemins 

Selby, du Collège, Dymond, Godbout et Nord-Sutton. 

12. Lancement d’un appel d’offres pour le réaménagement des terrains 

de tennis. 

13. Vente de la pelle excavatrice sur chenilles Link-Belt 145 X3 avec 

lame niveleuse 2015 et lancement d’un appel d’offres pour 

l’acquisition d’une pelle. 

14. Demande d’aide financière au Programme d’aide financière au 

développement des transports actifs dans les périmètres urbains. 

15. Période de questions du public. 

16. Clôture de la séance. 

 Adopté. 

 

 

PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 

 

Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du conseil 

à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a également 

invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des citoyens 

participent par Facebook à la séance en direct.  

 

Aucune question n’a été formulée. 

 

 

083-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-02 POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE SUR LE LOT 6 439 488 DU CADASTRE DU QUÉBEC 

 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 

aux arrêtés ministériels en vigueur, dont l’arrêté ministériel 2021-054, le 

conseil a invité tout intéressé à se faire entendre relativement à la demande de 

dérogation mineure par écrit, durant une période de plus de 15 jours. La 

greffière dépose devant le conseil un rapport sur cette consultation écrite. De 

plus, le conseil invite toute personne assistant à la séance à se faire entendre. 

Aucun commentaire additionnel n’a été recueilli.  

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre l’implantation d’un cul-

de-sac d’une longueur de 339 mètres se terminant par 

un cercle de virage en dérogation à l’article 45 du 

Règlement de lotissement no 383-19 qui indique que 

la longueur maximale autorisée pour un cul-de-sac est 

de 250 mètres ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le requérant mentionne que l’application de la 

réglementation lui cause un préjudice sévère ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de la 

réglementation d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux 

immeubles adjacents ;  

 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme 

émise le 22 février 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis public du 15 février 2022 et l’avis public du  

9 mars 2022 publiés conformément à l’article 145.6 

de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ; 

 

Le maire a exercé son 

droit de veto quant à cette 

résolution. 
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CONSIDÉRANT l’absence de commentaire formulé par des personnes 

intéressées quant à cette demande et le dépôt d’un 

rapport à cet effet ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’approuver la dérogation mineure DM-22-02 pour le lot 6 439 488 

du cadastre du Québec afin de permettre l’implantation d’un cul-de-

sac d’une longueur de 339 mètres se terminant par un cercle de virage 

en dérogation à l’article 45 du Règlement de lotissement no 383-19 à 

condition de laisser une lisière de terrain vacante d’une largeur de 

15 mètres entre le rond-point et le lot 3 980 306 du cadastre du 

Québec. 

 

2. De confirmer au promoteur du projet visé que nonobstant 

l’autorisation de la dérogation mineure, le projet demeure assujetti 

aux dispositions réglementaires non visées par la demande de 

dérogation mineure et à l’obtention des autorisations régulières pour 

ce type de projet, dont notamment, mais non limitativement, les 

certificats d’autorisation requis auprès du ministère de 

l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, 

les autorisations reliées à l’ouverture de rue auprès du ministère des 

Transports, la caractérisation environnementale, ainsi qu’à la 

signature d’une entente promoteur. 

 Adopté. 

 

M. Kevin Mitchell demande à ce que soit consigné au présent procès-verbal 

le fait qu’il souhaitait approuver la demande de dérogation mineure telle que 

soumise, sans condition.   

 

 

AVIS DE MOTION SUR LE RÈGLEMENT NO 450-22 DÉCRÉTANT LE CODE 

D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS ET BÉNÉVOLES DE LA 

VILLE DE DUNHAM ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT NO 423-21 ET DÉPÔT 

DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

Madame la conseillère Florencia Saravia donne un avis de motion à savoir 

qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil municipal à une 

séance ultérieure pour remplacer le Code d’éthique et de déontologie des 

employés de la Ville de Dunham, ajouter des règles spécifiques aux bénévoles 

et abroger le Règlement no 423-21.  

 

Le projet de ce règlement est déposé et présenté par le membre du conseil 

ayant donné l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 

de la Loi sur les cités et villes et de l’article 18 de la Loi sur l’éthique et la 

déontologie en matière municipale, et sera accessible pour consultation sur le 

site Internet de la Ville. 

 

 

OCTROI D’UN CONTRAT POUR LE FAUCHAGE ET LE DÉBROUSSAILLAGE EN 

BORDURE DES ROUTES POUR LA SAISON ESTIVALE 2022 

 

Le sujet est reporté. 

  
084-22 CONTRAT RELATIF AUX TRAVAUX DE BALAYAGE ET DE NETTOYAGE DE LA 

CHAUSSÉE POUR LE MINISTÈRE DES TRANSPORTS, CENTRE DE SERVICES 

FOSTER 

 

Soumis : Projet de contrat 851000481. 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est nécessaire de réaliser au printemps des travaux 

de balayage et de nettoyage de la chaussée ; 
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CONSIDÉRANT QUE la Ville dispose des ressources nécessaires pour 

réaliser ce contrat ; 

 

CONSIDÉRANT la proposition reçue du ministère des Transports à 

l’effet de réaliser ces travaux sur le territoire de la 

Ville de Dunham pour le Centre de services Foster 

pour le montant de 1 550 $ ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’accepter de réaliser les travaux de balayage et de nettoyage de la 

chaussée selon les termes du projet de contrat 851000481. 

 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint, à 

signer tout document requis pour donner plein effet à la présente 

résolution. 

 

3. De mandater le service des travaux publics pour réaliser les travaux 

nécessaires. 

 Adopté. 

 

 

085-22 MODIFICATION DU CONTRAT D’ASSURANCES COLLECTIVES 

 

Il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De modifier le contrat d’assurances collectives et les modalités de 

travail des employés de la Ville, de manière à ce que l’assurance 

salaire devienne imposable et soit portée à 75 % du salaire régulier 

pour un employé admissible qui est en arrêt de travail. 

 

2. Que la Ville continue d’assumer 50 % du paiement de la prime 

d’assurance salaire totale pour chacun des employés. 

 

3. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint, à 

signer tout document requis pour donner plein effet à la présente 

résolution. 

 Adopté. 

 

 

086-22 AIDE FINANCIÈRE DU PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE (PAVL) 

 

Soumise : Convention d’aide financière pour un montant maximal de 

1 472 241 $. 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a pris connaissance des modalités 

d’application du volet concerné par la demande d’aide 

financière soumise dans le cadre du Programme 

d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les 

respecter ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a pris connaissance de la 

convention d’aide financière, l’a signée et s’engage à 

la respecter ; 
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En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu que le conseil de la Ville de Dunham : 

 

1. Confirme son engagement à faire réaliser les travaux admissibles 

selon les modalités d’application en vigueur, reconnaissant qu’en cas 

de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

 

2. Certifie que le directeur général ou, en son absence, la greffière, et 

le maire ou, en son absence, le maire suppléant, sont dûment 

autorisés à signer tout document ou entente à cet effet avec le 

ministre des Transports. 

 Adopté. 

 

 

087-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR LES TRAVAUX SUR LES CHEMINS 

SELBY, DU COLLÈGE, DYMOND, GODBOUT ET NORD-SUTTON 

 

CONSIDÉRANT l’obtention d’une aide financière en vue de procéder à 

la réfection de plusieurs chemins dans le cadre du 

Programme d’aide à la voirie locale, volet 

accélération des investissements sur le réseau routier 

local ; 

 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement no 402-20 relatif à la 

gestion contractuelle, tel que modifié ainsi que de 

l’article 573 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’autoriser l’administration de la Ville à procéder à un appel d’offres 

public afin de mandater une entreprise pour réaliser des travaux de 

réfection des chemins Selby, du Collège, Dymond, Godbout et Nord-

Sutton. 

 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 

soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas.  

 

 Adopté. 

 

  

088-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR LE RÉAMÉNAGEMENT DES 

TERRAINS DE TENNIS 

 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement no 402-20 relatif à la 

gestion contractuelle, tel que modifié ainsi que de 

l’article 573 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’autoriser l’administration de la Ville à procéder à un appel d’offres 

public afin de mandater une entreprise pour réaliser des travaux de 

réaménagements des terrains de tennis. 

 



 

 

 

 

 

 

065 

 

 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 

soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas.  

 

 Adopté. 

 

 

089-22 VENTE DE LA PELLE EXCAVATRICE SUR CHENILLES LINK-BELT 145 X3 

AVEC LAME NIVELEUSE 2015 ET LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR 

L’ACQUISITION D’UNE PELLE  

 

CONSIDÉRANT les modifications dans les besoins en équipement du 

service des travaux publics ; 

 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement no 402-20 relatif à la 

gestion contractuelle, tel que modifié ainsi que de 

l’article 573 de la Loi sur les cités et villes ; 
 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’autoriser l’administration de la Ville à procéder à la mise en vente 

de la pelle excavatrice sur chenilles Link-Belt 145 X3 2015 avec 

lame niveleuse au plus offrant selon l’une des manières suivantes ou 

les deux, si requis : 

 

a. Par les services du Centre d’acquisitions gouvernementales 

conformément aux termes de l’entente de cette organisation 

en vigueur ; 

 

b. Par le biais d’un appel de propositions par avis public. 

 

2. D’autoriser l’administration de la Ville à procéder à un appel d’offres 

public afin de procéder à l’acquisition d’une nouvelle pelle. 

 

3. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 

soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas.  

 

 Adopté. 

 

 

090-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE AU 

DÉVELOPPEMENT DES TRANSPORTS ACTIFS DANS LES PÉRIMÈTRES URBAINS 

 

CONSIDÉRANT les enjeux de sécurité importants le long de la route 202 

pour les déplacements à pied entre le centre de la 

municipalité et le parc de l’Envol ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les modalités du Programme d’aide financière au 

développement des transports actifs dans les périmètres 

urbains du ministère des Transports cadrent avec le 

projet de prolongement du trottoir actuel ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’autoriser le dépôt d’une demande d’aide financière au Programme 

d’aide financière au développement des transports actifs dans les 

périmètres urbains, pour le prolongement du trottoir le long de la 

route 202, entre le centre de la municipalité et le parc de l’Envol. 
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2. D’autoriser la directrice de l’aménagement et du développement ou, 

en son absence, le directeur général à signer les documents 

nécessaires pour donner plein effet à la présente résolution ainsi que 

pour l’acceptation, la gestion et la réception de l’aide financière, le 

cas échéant. 

 Adopté. 

 

 

PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 

 

Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du conseil 

à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à transmettre 

leurs questions par écrit et des citoyens participent par Facebook à la séance 

en direct.  

 

5 personnes du public ont réalisé des interventions en direct sur Facebook.  

 

 

CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à 

20 h 13. 

 

 

(Signé) (Signé) 

 

Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 

Maire  Greffière 

 


